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Com., 13 sept. 2017, n° 15-26019

Pourvoi n° 15-26019

Motifs : "Mais attendu qu'après avoir énoncé que, pour l'application de l'article 5-1 du
règlement (CE) n° 44/2001 à un contrat d'agence commerciale, la Cour de justice de l'Union
européenne a dit pour droit dans l'arrêt Wood Floor du 11 mars 2010 (aff. C-19/09), qu'en cas
de fourniture de services dans plusieurs Etats membres, le tribunal compétent pour connaître
de toutes les demandes fondées sur le contrat est celui dans le ressort duquel se trouve le lieu
de la fourniture principale des services de l'agent, tel qu'il résulte des stipulations du contrat
ainsi que, à défaut de telles stipulations, de l'exécution effective de ce contrat et, en cas
d'impossibilité de le déterminer sur cette base, celui où l'agent est domicilié, l'arrêt en a
exactement déduit que les demandes de la société Axiom, qui étaient toutes fondées sur le
contrat, relevaient, sans exclusive, de la compétence du tribunal d'Aubenas ; (…)".
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Agence commerciale (contrat)
Obligation contractuelle (lieu d'exécution)

Imprimé depuis Lynxlex.com

Source URL:https://www.lynxlex.com/en/node/4131

https://www.lynxlex.com
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000035573233&fastReqId=448554722&fastPos=1
http://lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001/cjue-11-mars-2010-wood-floor-aff-c-1909/2844
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/comp%C3%A9tence-sp%C3%A9ciale/166
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/agence-commerciale-contrat/620
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/obligation-contractuelle-lieu-dex%C3%A9cution/412
https://www.lynxlex.com/en/node/4131

